
Quelle est la responsabilité du délégué à la sécurité en matière
de prévention des RPS ?

Réponse courte

Le délégué à la sécurité a pour rôle d'alerter, proposer et suivre les mesures de prévention des risques

psychosociaux (RPS), sans se substituer à l'employeur, qui reste seul responsable de l'obligation de sécurité. Il

repère les situations à risque par l'écoute, l'analyse des conditions de travail et l'examen des registres, propose des

actions et alerte l'employeur en cas de situation avérée ou potentielle.

Il exerce ses missions dans le respect de la confidentialité et de l'égalité de traitement, en documentant ses

démarches et en collaborant avec la direction, les salariés, la délégation du personnel et le service de santé au

travail. Désigné par la délégation du personnel (art. L.414-14), il bénéficie d'une protection contre le licenciement

et peut alerter l'Inspection du travail et des mines en cas de carence de l'employeur.

Définition

Le délégué à la sécurité et à la santé est un membre de la délégation du personnel désigné pour représenter les

salariés en matière de sécurité et de santé au travail (art. L.414-14). Les risques psychosociaux (RPS)

regroupent les risques pour la santé mentale, émotionnelle et sociale résultant du stress, du harcèlement moral ou

sexuel, de la violence au travail ou de l'épuisement professionnel.

La prévention des RPS relève de l'obligation générale de sécurité de l'employeur ; le délégué à la sécurité y joue

un rôle d'alerte, de proposition et de suivi, en appui et non en substitution.

Conditions d’exercice

Le mandat du délégué à la sécurité est encadré par le Code du travail et suppose des moyens dédiés.

Élément Détail

Désignation Par la délégation du personnel, parmi ses membres ou les salariés (art. L.414-14)

Moyens Temps nécessaire et formation à la sécurité et à la santé, RPS compris

Articulation Sans préjudice des prérogatives du comité mixte lorsqu'il existe

Déontologie Respect de la confidentialité et de l'égalité de traitement
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Modalités pratiques

L'action du délégué se déploie de la détection au suivi, toujours en lien avec les autres acteurs.

Mission Détail

Détecter Écoute des salariés, visites de sécurité, analyse des conditions de travail, registres d'incidents

Proposer Amélioration de l'organisation, sensibilisation des équipes, dispositifs d'alerte

Alerter Signalement à l'employeur ; sollicitation du service de santé au travail

Suivre Participation aux réunions et à l'évaluation des risques ; traçabilité des démarches

Pratiques et recommandations

La difficulté propre à ce rôle tient à une ligne étroite : alerter sans gérer. Un délégué qui prend en charge lui-même le

cas individuel d'un collègue — mène l'« enquête », promet une issue — sort de son mandat, se met en porte-à-faux

et peut compromettre une procédure ultérieure. Sa valeur ajoutée est ailleurs : faire remonter, par écrit et sans

nommer inutilement, un signal que la direction ne peut plus ignorer.

D'où l'intérêt de formaliser chaque signalement et proposition : un avis daté, consigné au procès-verbal,

transforme une inquiétude orale en fait opposable et protège le délégué comme le collectif. La protection contre le

licenciement (art. L.415-11) n'a de portée réelle que si l'action du délégué est ainsi tracée ; à l'inverse, une alerte

purement verbale ne laisse aucune prise en cas de contestation.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 et L.312-2 Obligation de sécurité et de prévention de l'employeur (non transférable au délégué)

Art. L.414-14 Désignation du délégué à la sécurité et à la santé par la délégation du personnel

Art. L.414-3 Missions d'information et de consultation de la délégation

Art. L.415-11 Protection du délégué contre le licenciement

Le délégué à la sécurité agit dans le respect strict de la confidentialité et ne se substitue pas à l'employeur dans la gestion des

situations individuelles. Toute démarche doit être documentée et menée avec un encadrement humain, afin d'éviter tout abus ou

atteinte aux droits des personnes concernées.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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